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1.~ LtAssemblBe g&&rsle...,..., 

11 4) INVITJ3 la Commission à entrer immédiatement en fonctions afin 

dl&ablir, aussit8t que possible; des relations entre les parties elles- 

m&ea et,entre ces,parties et la Commission; 

. (1.5) INVITE les Gouvernements et autorit& intéressés 8. étendre le ,, : .' 
domaine dos négociations prévues par la rjsolution du Conseil de, sécurit6 

du 16 novembre 1948, et à reohercher un accord par voie de négociations,, soit 

dix'ectes, soit avec la Commission de conciliation, en vue d'un règlement 

d,éfinitî,f de toutes les, questions .sur.les,quell~s,il~,,~~,~se sont..pas'encore 

mis d'accord; 

11 6) DONNE POUR INSTRUCTIONS à la Commission de conciliation',de.prendre , 
des mesures en vue draider les Gouvernements et autorités intéressés à régler 

de façon d@nitive toutes les questions.sur lesquelles ils ne se sont pas' 

encore mis dlaccord", 

2 c- LIinvitation B 8tendre les négociatikw pr&ues dans la'résolution du 

Conseil..de sécurité dp 16 novembre 194&ne prgsenterait' que peu d)intér& 
.,... 

à llheure aotuelle.pour la Comk&&.on si elle~n~indi&ait pas, tant expres- 

s&nent quJimpli.citement, que dans Iresprit du Conseil comme de l~Assemblét-5, 

les négociations menées sous les auspices de la Commission devaient aboutir , 
à une paix permanente en Palestine,, Il c,onvi.ent toutefois de ,signaler. que 

ltemploi,au paragraphe 5,de Ilexpression plus vague; %ègleme,nt définitif de 

toutes les questions sur lesquelles ils ne se sont pas encore mis dJaccckd'1 

ne semble pa? avoir été accidentel, L'assemblée ne para& pas a,voi.r voulu im- 

poser aux parties Ilobligation dfaboutir à.un accord en bonne.et due. forme, 

eetima~t c&ji.l suffisait que desconditions de stabilité fussentrétablies‘ . . I< 
dans ,le Moyen-Orient, A ce propos, il est intéressant de rappeler la déclara- ..', 
tion suivante, faite par le représentant du Royaume-Uni# ., 

. < 
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‘ke prik.pe ‘du lib& consentement peut trouver une autre forme dJex- 
pression quIun acte dJaccord officiel, Etant donné la situation présente en 
Palestine,’ où les esprits sont surchauffés des deux c8tés et où les relations 
directes entre les dirigeants seraient précaires, sinon impossibles, on ne doit 
pas nhgliger la possibilité dJun règlement fondé sur le consentement tacite, 
plut& que sur la participation active, des parties intére&esJJ, 

30- Il ‘y a lieu de remarquer que les questions b. rbgler étaient celles qui 

demeuraient en suspens entre un Gouvernement {ou eutoFit4) et un autre, et non . .<,.. * ’ 
les questions en suspens entre &raël dJune part et les Etats .arabes de lJautreO 

On peut conclure avec drautant plus de cert,itude que telle etait bien Ilintention 

de LJAssemblée, si 1Jon songe que les n6gociations dJ armistice ont pris Plus tard , I: 
la forme de nBgociations separées, l I .  b 

4c -  On peut, pour plus de commodité, consid&er que les instructions données 

à la Commission de conciliation aux paragraphes.4 et 6 de la résolutionSprévoient 

deux etapesE la prise de contact avec et entre les parties; et la prise de mesures - - 
devant permettre dJaboui3.r plus facilement A un règlement définitif, La première 

étape peut ,encore se subdiviser en deux: 1J Établissement dJun contact entre les 

parties et la Ccmmission, et IJétablissemekt dkn contact entre les parties elles- 

mJ%nes, On peut évidemment Etablir des contacts de diverses façons. Entre 

la Commission et les parties, le contact doit titre direct, puisqukil nJexiste 

pas dJintermr2diaire, mais il peut &re personnel ou par correspondance, Entre 

les parties ellesm&nes, le contact peut &tre établi directement, ou indirec- 

tement par lJinterm4diaire de la Commissiona ‘, 

5c- En ce qui concerne les contacts entre la Commission et les parties, 

la Commission rira éprouvé aucune difficulté à, établir des relations directes, 

personnel& et ofkcielles avec les divers Gouvernements et leur% 
” . 

sepr$3entants, lors de son arriv6e dans le Moyen-Orient, Y 

. b En ce qui concerne les relations entre les. parties elles-m&es, 

le Commis$ion, jusquJici, nJa pu quJ6tabli.r des contacts indirects par son 

propre interm6diaire, sauf dans le cas $.J ComitB mixte pour les comptes bloqués, 

qui se compose dJun membre arabe et d’Jun membre israélien, et qui, ‘est présidé par 

un rep&sentant de la Commission de Conciliation, Les efforts entrepris par 

. 



la Cor;rmission en vue dIamener les parties à &ablir des contacts directs entre 

eJ.l.es ont et6 entravés par la disposition du paragraphe 5 de la résolution9 

qui leur laissait le choix dlétablir des negociations directes ou indirectes, 

Jusqulà Present, La Commission a estimé que la meilleure façon, pour 

elle dlaider les parties à arriver à un règlement definitif des questions en 

suspens était dravoir recours à une procédure qui ffit acceptable aux parties, 

plut8t que de tenter de précipiter Ilouverture de négociations directes qui 

avaient été refusées par les Etats arabes,, 

7 l - La Commission estime avoir avec raison recouru A, cette procédure, en se 

fondant sur le paragraphe $ de la résolution qui, à son avis, donne aux parties 

le choix entre les trois possibilites suivantes: 

1) Négociations menées directement, clest-à-dire sans la Commission; 

2> Négociations menées directement avec la participation de la 
Commission; 

3) Négociations menees indirectement par llinte,rmddiaire de la 
Commission, 

La Commission a fonde son attitude sur l'interpr&ation suivante des 

termes Ilrechercher un accord par voie de négociations soit directes, soit avec 

la Commission de concilintionl~g le mot Ildirecteslf puisquIi1 sloppose dans 

cette phrase à des negociations l'avec la Commission~' doit signifier stiplement 

'(sans la Commission11 et désigne donc des négociations poursuivies en dehors du 

mandat de la CormnisM.on, 

La première possibilité, soit: "négociations avec la Commissionll a étQ 

oonsidhrée comme signifiant soit Ilpar llinterm&disi.re deo soit Ijen présence de 

et avec Ilaide de'1 la Commission~ Se fondant sur cette interprétation, la 

Commission a été obligée de reconna&tre que Ilune des parties, pour niavoir 

accepté que des négociations menées exclusivement ilpar l'intermédiaire de la 

Commission* et non Ifen présence et avec Ilaide de la Commission'j, ne saurait 

&re considér&e comme ayant négligi! Ilinvitation inscrite au paragraphe 5. 



k 
La d6clarction explicative faite au cours du dernior dtbst sur lc projet de texte 

de resolution a confirm6 l'opinion dc la Cor-mission que to3ilc est la v6ritoble in- \ 

tcrpr&tation quiil convient do donner nux intentions de I~irsscmblGe g6n6rale, L 

cette occasion, en effet, le délQguG du Cnnads, propowwt de remplo,cer "par lI5.n~ 

term6diairo de" par llavec~~ au pnrp,graphe 5, rz dBclar6 que cet smendoment pormottrcit 

à la Commission de poursuivre avec plus de souplesse sa tkhc do consul+tion, de 

conciliation et de n&ociati.on, 64 

4 Il convient de souligner quf11 est possible de donner dlcutrcs intcrprGtations 

Q Ilexpression ci-dessus6 Le fctit quo I~Assombléc ait consciommcnt 6lininO les 

mots IIpnr IL~interm6diairc de 11 et les ait rcmpla.c6s pnr un autre mot, peut tire 

intorpr&te comme er,clwmt In possibilittS de négociations indiroctcs, Dtautro 

part, Ics termes ~'avcc la Commission~~ peuvont 6tre intorprbt6s de ncnière ses-8 

'trictivc comme 6tEm"c Llopposb de l'dircctcsl~, soit %.ndiroctomont avec la Commis- ' 
.ai.on'~ 9 ce qui exclut la possi.bilit6 de n6gocicltions directes sous 10s nus~icou 

de 10, Commissiono 

U. semble & la Commission quo ces dew interprStations soicnt contrr?irus aux 

intontions do l~Asscmbl.ee g6n8rale, qui a charch6 à donnor S In Commission lc 

plus grande ktitude possible dans le choix do ses m6thodcs, 

9. ku cours des debats qui ont eu lieu t(ant à la promiko Commission quIon s6nnco 

plénière, j<lwsi.eurs orateurs, y compris les ‘promotours du projet niont pas mcmquC 

de souligner que la, Commission ne disposerait dl,zucun moyen do forccr les pzz4Acs 

à n6goclcr directement, sinon de Xrautorité de li!,ssombl~c g&kalc, qui SC trouve 

incorporée à-sa rccomm~andckion, Si cotte rccol?mwdation n~33.i-t pas acccpt&e, et 

si'la Commission ne p3rvonait pns à rapprocher 10s partias,,il &tnit.onvis2.g6 

-. 
{x) Puisque l'expression I'per l~intermédicire do'1 aurait ou pour effet do I&i.tw 
les vastes possibilit0s d~tlation donndes à la Commissicn par les paragraphes i+ ot 6, 
pour ne lui laisser qu'une simple~parti.cipation à des négoci&ions indirwt3s on 
qualit d'intcrmédisire, le remplacement de cette expression par le mot Irwocl~ qui 
vise à donner à la, Commission plus de souplesse dnns son activit6, ost considSr6 
comme sysnt répondu à l~intentîon dlélargir lIfnvita;L;ion adressoo E?UX par-tics do 
fapon à ajouter, aux m.%hodes entre lesquelles pouvait déjà choisir 1s Commission, 
10, methode des négociations directes ouvertes à son instigation et poursu~vic sous 
ses auspicesa 



que la Coxndssion informerait I~iasor~blCe de aon 5choc, îL.ce propos, ‘le reprkwn- 

ixuit du R&yaum@ni..a d6crii de la 'Pa$on suiwntc 10s nttr+~utions,,propoabas pour 

la commission c 

1) 
2) 

'3) 

4) 

5) 

Ello rap&?ochcrait lcs'p~,tii.es.; 
. :. 

Elle provoquerait ltouverturo /de n&goc&tioks cintre cl..$s; 

Elle favorisor@it la conclusion dkn accord en formukant des suggestions et '_ 

dei propositions; < 

Elle f&xI.t rapport h./~kxwmkLéc et, cnms dt&!heo, soumottkait à: l~ek~a 1 

dé celle-ci des oesures nppropri4c.s; 

Sa t8che kxi.t sculemont de concili&ion, et elle n~nurai~ pas de pouw$rs 

dtarbktragc, 

10. En ce q@. co~cernc Ics'instructi~ns donn6cs à la Corxxission de Ilprendre de3 

mesure.3 en vue dt,aider 103 Gouv~rncnents'~.. 19 dBcl.aration suivante est in$dresson- 

te et se passe de commentaires o r 

*I M, Paarson (Canada) (lère CorxAiss$o,n, 3 d8cabre .1948) f 

LB r$daction présontc un cckxtèrc trop, n4gatif ot donno:llimprcrssion que 

la ,Commissi.on de conciliation doit nttcndrc guIon ,Lui r$m'tuldc son aide, Il pro- 

pose donc ltinsertion des mots llp&r prendre des mcauresl~ spr8s 10 ~OS; Vomm53sionw 

la Comxission pourra knsi prendre l'initiative, tout ûn sfcn tcn‘ant bien entendu, 

à son r%le qui est un r%le de conciliation, 

(Le projet dlawndement est adopté) 

u* La t&che confiiie à la Commission a Ct6 intarpr6t6e de la façon suivante par , 

M, Hector McNeiZ, représentant du Roywnw&xi. (S&wco @nière, X1 d&xmbre lY@)& 

On devrait laisser 0. la Commission de concilicrtion In liberté de chercher 
à obtenir le consentement des Juifs ot des,iirabcs à.toute forme de rhglanent qui 
pourrait sembler convenable et opportune aux membres de la Commission, La délé- 
gation du Royzumc-Uni ne tient phs à restW.ndrc le principe du libre corisente- 
ment en limitant.1~activit~ de la Commission B la recherche dlun ncoord direct 
entre les parties, * mais cols ne veut pas dire qdtellç souhaiterait que la Commission 
soit rev&ue de pouvoirs coercitifs, La Commission ne sera pas en mesure de jouw 
un rBXe dlarbitrage, son ocuv-ro dependra de lz. bonne volontb des par'kies; pour 



qukll,o aboutissa $ des rbsultat+ ii, faut m moins quIelle puisse coi3pter sur 
la coop6ration passive des pnr%ies iritikcss&es. Le Gouvernemont .dti Roymmc-Uni 
comxidère toutefois qtm ILa Cormission doit étre h. m?gc dtuscr de tous les myens 
do persuasion dont elle dispose et dtaidor les diri.&.nts de part et ck~autre .à 
aboutir B des r6sultcts pratiques sans n&cossairemnt passer par ha $wmalit6s 
officielles qufil pourrcit Btre impossible dlenyisnger et à plus forte rais& 
dlacconplîr dans les,,circonstmces actu$.losr ' 

. . 
En fait, 11orateur csthe que llune des6fonctions de la Cormission de conci- 

liation doit @tre d'éviter que toute partie qui se trouvs en btat dtinfkioritb 
militnire soit anen& & des nbgociations directes par la contpaintc, D,ms une telle 
rlrvontual.i.tb, kt$ ambres de J.a Commission auraient +xi.dermont le devoir de fniro 
intervenir Ilinfluonce dos Nctions Unies & vue dlt5tablir un rbgleno~t qu9 tienne 
compte, non pas de lt6quilibre rnomentm~ des forces mWi.tnîros - ~quilibrc qui 
peut nl&tre que terxporaira - mis des int&Qt~ plus durables dos peuples int6rcss6s. 

SIil appar&t une parspcctive de n&ocintions directes sou's les mspiccs de 
la Commission de conciliation, le Gouvernement du Royaurm-Uni oncourn~ora ces n& 
gociations. Pas plus quraucun autre Etat nombre des Nations Unios, le Gouvornonent * 
ne peut naturellement se prBtcr & une rwwx.wre qui viserait à obliger 1h.n~ ou 
ILlautre des prsrties 5 er&gor dos njgocictions contr,e sa volont0, Ceh ne sorvirati 
b rien et, ce qui est pire, cola serait injuste, %,~r'iJ, soit possible ou 'non dtota- 
blir et de naintenir des *contacts directs entre les dirigeants arabes et juifs, le 
Gouvernement du Roy,?.umc-Uni a 10 très vif espoir qc la Cotission de concilL?L2on" 
rhssira h leur frrlrc adopter ou pcccpter un règlement raisonngble qui. contribuera, 
non souhment au r6tablissemcnt de cqnditions do vie normales on Palestine, Innis 
aussi à la siabiîit6 ot au pro&% de tout le Fioyh+Orient, 

4 .  
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